Les femmes et le syndicalisme, par Julie White, Conseil consultatif canadien de la situation de la femme, Ottawa, Centre d’Édition du gouvernement du Canada, 1980, 147 pp. by Lavigne, Marie
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
Compte rendu
 
Ouvrage recensé :
 
Les femmes et le syndicalisme, par Julie White, Conseil consultatif canadien de la situation de la
femme, Ottawa, Centre d’Édition du gouvernement du Canada, 1980, 147 pp.
 
par Marie Lavigne
Relations industrielles / Industrial Relations, vol. 36, n° 2, 1981, p. 456-457.
 
 
 
Pour citer ce compte rendu, utiliser l'adresse suivante :
 
URI: http://id.erudit.org/iderudit/029171ar
DOI: 10.7202/029171ar
Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 11 février 2017 04:46
456 RELATIONS INDUSTRIELLES, VOL. 36. NO 2 (1981) 
bibliographie. On y trouve, en outre, seize ta-
bleaux fournissant des détails (liste des affi-
liés, membres, distribution géographique, 
etc.) sur les diverses organisations ainsi 
qu'une nomenclature des sigles par lesquels 
elles sont communément désignées. 
La présentation des chapitres touchant 
les organisations suit un plan uniforme: a) 
l'organisation et la structure (effectifs, orga-
nisme de direction, secrétariat, finances, or-
ganisations régionales); b) les objectifs, la po-
litique et les activités; c) les relations avec les 
autres groupements. 
Un des aspects intéressants de l'ouvrage, 
c'est que l'auteur ne se contente pas d'expo-
ser ce que l'on pourrait retrouver dans la litté-
rature officielle des groupements et qui est 
souvent marqué par des visées de propagan-
de, mais il sait faire la part des choses et expli-
que ce qui en est dans la réalité. 
Gérard DION 
Université Laval 
Les femmes et le syndicalisme, par Julie 
White, Conseil consultatif canadien de la 
situation de la femme, Ottawa, Centre 
d'édition du gouvernement du Canada, 
1980, 147 pp. 
Dans son étude Les femmes et le syndica-
lisme, effectuée pour le compte du Conseil 
consultatif canadien de la situation de la fem-
me, Julie White se propose d'une part d'éva-
luer la situation des femmes à l'intérieur du 
mouvement syndical canadien et, d'autre 
part, d'analyser l'impact du syndicalisme sur 
les conditions de travail des femmes. 
Une telle synthèse était nécessaire: l'ac-
tion grandissante des femmes au sein des syn-
dicats ainsi que les préoccupations du mouve-
ment syndical dans son ensemble face aux 
revendications féminines ont amené cette 
question sur la place publique et ont fait res-
sentir encore plus cruellement l'absence de 
synthèse et d'analyse des données sur cette 
question. 
Au cours des dernières années, la syndi-
calisation des femmes s'est accrue plus rapi-
dement que leur participation au monde du 
travail. Ainsi, «de 1966 à 1976 le pourcentage 
de travailleuses syndiquées est passé de 16,3 à 
26,8%» (p. 26). On note aussi que la syndica-
lisation des femmes a augmenté quatre fois 
plus rapidement que celle des hommes. Il 
s'agissait bien sûr de combler un retard histo-
rique et la syndicalisation du secteur public y 
compris celle des secteurs traditionnellement 
féminins que sont l'éducation et la santé ex-
pliquent cette forte croissance du syndicalis-
me parmi les femmes. Malgré cette hausse 
prodigieuse, il n'en demeure pas moins que 
les femmes sont toujours proportionnelle-
ment moins syndiquées que les hommes; en 
effet, à l'échelle canadienne, 27% des travail-
leuses sont syndiquées, alors que 43% des tra-
vailleurs le sont. 
Un tel écart amène l'auteur à s'interroger 
sur les motifs du plus faible taux de syndicali-
sation des femmes. Rejetant d'emblée les ex-
plications d'ordre idéologique (attitudes des 
femmes ou des syndicats) Julie White rappel-
le que les secteurs où traditionnellement la 
syndicalisation a été la plus développée, no-
tamment chez les cols bleus, sont aussi des 
secteurs à faible participation féminine. In-
versement, elle note une forte participation 
des femmes à la main-d'oeuvre de secteurs 
tels le commerce, les finances et les services, 
secteurs peu ouverts à la syndicalisation. La 
taille de l'entreprise a aussi un impact sur le 
taux de syndicalisation. Aux fins de l'étude, 
une compilation spéciale de Travail-Canada 
portant sur les établissements de la fabrica-
tion en 1977 (p. 56) illustre que plus un éta-
blissement est important, plus élevé risque 
d'être la syndicalisation. Or, les ouvrières de 
la fabrication ont tendance à se concentrer 
dans des entreprises de petites dimensions 
d'où une syndicalisation moins développée. 
L'auteur aborde aussi la question con-
troversée des avantages de la syndicalisation 
répondant par là à certaines assertions par-
fois véhiculées dans le mouvement féministe 
ayant trait à l'inutilité du syndicalisme pour 
les femmes. Critiquant plus particulièrement 
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l'étude de Patricia Marchack sur les travail-
leuses de la Colombie Britannique, Julie 
White affirme que la syndicalisation permet 
de réduire les écarts salariaux entre les hom-
mes et les femmes. À partir de données de 
Travail-Canada, elle compare la rémunéra-
tion dans 20 emplois de bureau; cette compa-
raison portant sur 400 842 employés lui per-
met de conclure que «la différence de rému-
nération était de 16,8% pour les travailleurs 
non syndiqués alors qu'elle n'était que de 
8,6% pour les travailleurs syndiqués» (p. 63). 
Un survol de diverses conditions de travail 
négociables lors d'une convention amène 
l'auteur à conclure que les travailleuses reti-
rent un net avantage à se syndiquer. 
Enfin, l'ouvrage comporte 3 monogra-
phies de luttes syndicales menées par des fem-
mes. Le conflit de la Fleek en 1978 illustre un 
combat syndical pour la formule Rand mené 
dans une petite usine ontarienne où la main-
d'oeuvre est entièrement féminine. Les négo-
ciations au Winnipeg Health Sciences Centre 
qui emploie 5 000 travailleuses démontrent 
comment la négociation collective fut un ins-
trument de réduction des écarts de salaire en-
tre les hommes et les femmes et la lutte du 
dernier front commun intersyndical québé-
cois, où un congé de maternité sans perte de 
traitement a été obtenu, est décrite pour son 
caractère progressiste. Cette section de l'ou-
vrage a un ton résolument optimiste qui n'est 
nullement assombri par les échecs de la syndi-
calisation en milieu bancaire, ou par les limi-
tes structurelles du développement de la syn-
dicalisation. 
L'exposé laisse croire à une syndicalisa-
tion potentielle illimitée et la syndicalisation 
semble être le seul moyen d'améliorer les con-
ditions de travail des femmes. Une telle ap-
proche a le défaut d'évacuer certaines ques-
tions fondamentales telles les imposants pro-
blèmes d'organisation que pose le travail au 
noir des domestiques, gardiennes, couturières 
à domicile, etc. ou le non-engagement de 
nombreux syndicats dont les syndicats de 
boutique dans une démarche d'amélioration 
des conditions de travail des femmes. 
On aurait aussi aimé que l'auteur pousse 
un peu plus loin la difficile question du mili-
tantisme syndical des femmes. J. White s'est 
contentée de rappeler les faibles taux de parti-
cipation des femmes à la hiérarchie syndicale 
en utilisant d'ailleurs pour le Québec des don-
nées déjà vieilles d'une dizaine d'années. Cet-
te sous-représentation des femmes est un fait 
archiconnu mais, paradoxalement, elle n'a 
pas empêché que les revendications des fem-
mes deviennent, notamment au Québec, une 
priorité syndicale. Les comités de femmes, 
qu'on retrouve dans de nombreux syndicats, 
semblent devenir la voie d'intervention privi-
légiée des militantes syndicales. Il aurait été 
important que l'auteur analyse cette forme, 
particulièrement dynamique, de participation 
à la vie syndicale. 
Cet ouvrage traite de syndicalisation des 
femmes dans l'ensemble du Canada et ce, 
malgré de profondes différences régionales. 
L'auteur est consciente des difficultés d'une 
telle approche et note dans son introduction 
que «Le mouvement syndical québécois ainsi 
que le rôle que les femmes y ont joué aurait 
pu facilement faire l'objet d'un chapitre dis-
tinct, étant donné sa grande originalité par 
rapport au reste du Canada». Les données 
sur le Québec sont donc totalement intégrées 
aux divers chapitres et il est dommage que 
l'auteur n'ait pas tenté d'enrichir son explo-
ration pan-canadienne d'une analyse, même 
sommaire, des spécificités régionales. Il au-
rait été important, entre autres, d'analyser 
pourquoi les Québécoises sont davantage syn-
diquées que les Canadiennes et pourquoi le 
mouvement syndical québécois semble plus 
sensible aux revendications des femmes. 
Néanmoins, il s'agit d'une synthèse re-
groupant une masse impressionnante d'infor-
mations, tant d'ordre historique que quanti-
tatif ou factuel. Ce dossier synthèse saura 
rendre de grands services, tant aux militants 
syndicaux qu'aux lecteurs intéressés à avoir 
une vue d'ensemble de la syndicalisation des 
femmes au Canada. 
Marie LA VIGNE 
Conseil du statut de la femme 
Gouvernement du Québec 
